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Objet 
Pandémie COVID-19 

 

État de situation  
 État de la situation : pandémie officielle COVID-19 

o COVID-19 (C’est QUOI?) 
o La situation d’un point de vue épidémiologique 
o Les liens de communication COVID-19 : 

 Organisation mondiale de la santé (OMS) 
 Gouvernements du Canada 
 Gouvernement du Québec – Ministère de la Santé et des Services sociaux 

o Impacts de la pandémie sur l’offre de service 
 

Les directions du CISSS de la Gaspésie 
 Synthèse des actions posées. Quels sont les résultats enregistrés? Quels sont les leçons et les bons 

coups? Préparation de la phase 2 de la COVID-19 
1. Mme Clémence Beaulieu-Gendron, adjointe à la PDG et aux relations avec les médias 
2. M. Martin Brosseau, directeur des ressources humaines des communications et des affaires 

juridiques 
3. Dr Yv Bonnier-Viger, directeur de la santé publique 
4. Mme Johanne Méthot, directrice des soins infirmiers (DSI) et programme Santé physique 

4.1. Mme Marlène Parisé, directrice des services multidisciplinaires 
5. M. Alain Vézina, directeur des services techniques 
6. Mme Ann Soucy, directrice des ressources informationnelles (DRI) 
7. M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources financières et de l’approvisionnement 
8. M. Jean-Luc Gendron, directeur qualité, évaluation, performance et éthique 
9. M. Jean St-Pierre, directeur du programme Soutien à l’autonomie de la personne âgée  
10. M. Sylvain Nadeau, directeur du programme Santé mentale, dépendance et services 

psychosociaux généraux 
11. Mme Nadine Francoeur, directrice des programmes en déficience et en réadaptation physique 

 (DI-DP et TSA) 
12. Mme Michelle Frenette, Direction de la protection de la jeunesse et du programme Jeunesse, par 

intérim 
 

Synthèse 
 Préparation des travaux À VENIR  

 Les impacts à prévoir – Les solutions prévues 
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ÉTAT DE SITUATION 
 

COVID-19 
 
Le 11 mars 2020, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a qualifié la COVID-19 de pandémie. 
Le 31 décembre 2019, la Chine a signalé pour la première fois à l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
des cas d’infections à pneumonies sévères atypiques d’étiologie inconnue. Ce nouveau virus de la famille 
des Coronaviridae a été détecté dans la ville de Wuhan, dans la province Hubei en Chine. Ce virus a été 
initialement nommé 2019-nCoV. Il porte désormais le nom de SARS-CoV-2. La maladie associée à ce virus 
est la COVID-19. 
 
Pandémie (OMS) 
Après la Chine, l’infection par la COVID-19 s’est étendue à travers le monde. L’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) a déclaré, le 11 mars 2020, que l’éclosion de COVID-19 est devenue une pandémie. Les 
premiers cas d’infection par la COVID-19 ont été diagnostiqués au Québec à la fin du mois de février 2020 
et il y a eu, par la suite, une progression importante du nombre de cas au cours des semaines suivantes. Le 
13 mars 2020, l’état d’urgence sanitaire a été déclaré sur tout le territoire québécois. Cette mesure 
exceptionnelle octroie au gouvernement du Québec les pouvoirs nécessaires pour mettre en place 
l’ensemble des mesures visant à assurer la protection de la santé de la population. 
 
Déclaration des cas de COVID-19 au Québec 
Toutes les personnes ayant un résultat positif pour la COVID-19 doivent être déclarées par les laboratoires 
à la direction régionale de santé publique du lieu de résidence du cas. À partir du 9 avril 2020, tous les 
médecins qui font un diagnostic de COVID-19 chez une personne qui présente des symptômes compatibles 
doivent le déclarer à la direction de santé publique du lieu de résidence du patient en utilisant le formulaire 
de déclaration. 
 
Enquête lors d'un cas déclaré au Québec – CISSS de la Gaspésie 
Lorsqu'un cas est confirmé au Québec, les autorités de santé publique mènent immédiatement une 
enquête auprès des cas. Après s’être assurée que la personne reçoit les soins appropriées, l’enquêtrice 
identifie toutes les personnes qui ont eu un contact avec la personne infectée pendant sa période 
contagieuse. Une équipe fait ensuite le suivi auprès de tous ces contacts pour évaluer le risque encouru et 
prescrire un test et un isolement de 14 jours aux personnes à risque modéré et élevé. Les contacts à risque 
faible sont invités à surveiller leurs symptômes et à rappeler au besoin. 

 

La situation d’un point de vue épidémiologique – Dates importantes 
 
À l'échelle mondiale 
À l’échelle mondiale, les efforts déployés se sont concentrés sur la prise de mesures pour endiguer l’éclosion 
et prévenir la propagation. L'Agence de la santé publique du Canada et les autorités de santé publique de 
tous les paliers de gouvernement du pays travaillent ensemble pour s'assurer que les mesures de 
préparation et d'intervention sont appropriées et adaptables, en fonction des dernières données 
scientifiques et de l'évolution de la situation COVID-19. 
 
À l’échelle canadienne 
JANVIER 2020 

 Le 7 janvier 2020, la Chine confirme la présence de la COVID-19. 

 Le 22 janvier 2020, le Canada met en place des exigences de dépistage relativement à la COVID-19 
pour les voyageurs qui arrivent de Chine dans les grands aéroports de Montréal, Toronto et 
Vancouver. 

 Le 25 janvier 2020, le Canada confirme son premier cas de COVID-19 lié à un voyage à Wuhan, en 
Chine. 

 Le 30 janvier 2020, l'Organisation mondiale de la Santé déclare que l'éclosion de COVID-19 constitue 
une urgence de santé publique de portée internationale. 
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FÉVRIER 2020 

 Le 20 février 2020, le Canada confirme son premier cas lié à un voyage à l'extérieur de la Chine 
continentale. 

 
MARS 2020 

 Le 9 mars 2020, le Canada confirme son premier décès lié à la COVID-19. 

 Le 11 mars 2020, l'Organisation mondiale de la Santé déclare que l'éclosion de COVID-19 est devenue 
une pandémie. 

 Le 13 mars 2020, le Canada conseille aux Canadiens d'éviter tout voyage non essentiel à 
l'étranger jusqu'à nouvel ordre. 

 Le 16 mars 2020, le Canada demande aux voyageurs arrivant au Canada de s'auto-isoler pendant 
14 jours. 

 Le 18 mars 2020, le Canada annonce une aide financière, par l'entremise du Plan d'intervention 
économique pour répondre à la COVID-19, pour les Canadiens et les entreprises aux prises avec des 
difficultés découlant de l'éclosion. 

 Le 18 mars 2020, le Canada met en œuvre une interdiction d'entrée au Canada pour les ressortissants 
étrangers de tous les pays, à l'exception des États-Unis. La frontière canado-américaine est fermée à 
tous les voyages non essentiels. 

 
AVRIL 2020 

 Le 9 avril 2020, le Canada dépasse la barre des 20 000 cas confirmés de COVID-19. 

 Le 23 avril 2020, le Canada dépasse la barre des 2 000 décès confirmés liés à la COVID-19. 

 Le 28 avril 2020, le Canada dépasse la barre des 50 000 cas confirmés de COVID-19. 
 

COVID-19 en chiffres 
 
 Du 6 mars 2020 au 10 juin 2020 inclusivement, trois cent quatre-vingt (390) directives (orientations) 

officielles du MSSS ont été reçues au CISSS de la Gaspésie. C’est une moyenne de 3,92 demandes par 
jour.  

 Le nombre de membres du personnel dédié à la prévention et au contrôle des infections (PCI) est 
passé de cinq (5) infirmières à environ vingt-cinq employés (25). Quatre (4) cadres intermédiaires ont 
été désignés pour encadrer les équipes PCI par RLS. Ils étaient dirigés conjointement par la DSI et la 
DQEPE. 

 Bien qu’il soit difficile de déterminer le nombre exact d’employés en télétravail (le volume variant 
chaque jour), on peut déterminer les chiffres suivants : nous avons sept cent cinq (705) employés qui 
ont un accès au réseau informatique à distance (par un jeton). De ce nombre, le jeudi 11 juin 2020, 
trente (30) employés étaient connectés au réseau de l’extérieur. 

 
Situation au Canada 
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Source : Site Web : https://www.canada.ca( Maladie à coronavirus (COVID-19) : Mise à jour sur l’éclosion 

Situation au Québec en date du 14 juin 2020 

 Total de cas confirmés : 53 952 
 
Situation du CISSS de la Gaspésie en date du 15 juin 2020 

 Total de cas confirmés : 186  
o Décès : 9 (4,8 %) 
o Total des cas rétablis : 173 (93 %) 

 

MRC ou milieu de vie Cas confirmés Taux (pour 100 000) Cas actifs 

Avignon 
Communauté 

Manoir du Havre 
CHSDL de Maria 

82 
47 
28 
7 

556,8 
319,1 

NA 
NA 

≤ 5 

Bonaventure 53 303,4 ≤ 5 

Rocher-Percé 29 170,7 ≤ 5 

Côte-de-Gaspé 11 62,8 ≤ 5 

Haute-Gaspésie n.d. n.d ≤ 5 

Îles-de-la-Madeleine n.d n.d ≤ 5 

Gaspésie – les îles 186 206,5 4 (2,2 %) 
n.d. : Donnée non divulguée pour des raisons de confidentialité associées au faible nombre 

 
Les liens de communication COVID-19 
 

 Situation à l’international – Organisation mondiale de la santé (OMS) 
Voir les états de situation quotidiens de l’OMS pour les données à jour : 
o https://www.who.int/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/situation-reports/ 

 

 Gouvernements du Canada 
Voir les données diffusées par l’Agence de santé publique du Canada : 
o https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/maladies/2019-nouveau-coronavirus.html#a1 

 

 Gouvernement du Québec – Ministère de la Santé et des Services sociaux  
L’information à jour peut être trouvée au lien suivant : 
o https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/maladies-infectieuses/coronavirus-2019-ncov/ 

 

 Situation en Gaspésie 
L’information à jour peut être trouvée au lien suivant : 
o https://www.cisss-gaspesie.gouv.qc.ca/covid-19 

 
Si la population est inquiète ou si elle présente des symptômes d’allure grippale, de gastroentérite ou 
s’apparentant à la COVID-19, ils peuvent s’informer en composant les numéros suivants : 
 Pour toute question sur la COVID-19, composer le 1 877 644-4545 (sans frais)  
 Pour les personnes malentendantes (ATS), il est possible de contacter le 

1 800 361-9596 (sans frais) 
 

Offre de service 
 
En cohérence avec les orientations ministérielles appuyées par l’Institut national de la santé publique 
(INSPQ), des modifications importantes ont été apportées tant au niveau organisationnel qu’au niveau des 
modalités de prestation professionnelle.  
 
Dès le début de la pandémie, une directive est émise et vient suspendre toutes les activités de groupe. 
Aussi, l’offre de service doit se concentrer sur les activités cliniques jugées essentielles en privilégiant des 
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mesures alternatives telles que : suivis téléphoniques, la téléréadaptation, les services à domicile et en 
dernier recours (si indispensable), l’intervention dans un plateau technique. 
 
Les transformations de l’offre de service, selon l’évolution de la pandémie, ont toutes été réalisées dans le 
respect des règles en matière de prévention et de contrôle des infections. Celles-ci provenaient soit de 
l’INSPQ ou bien d’une équipe composée d’infirmières chevronnées en la matière (équipe SWAT) et 
disponible pour tous les secteurs de l’organisation. 
 
Les mesures de contrôle 
 16 mars 2020 : Mise en place d’une équipe SWAT COVID-19 composée de six (6) retraitées avec une 

grande expertise en prévention et contrôle des infections et en gestion lors de situation de crise, ainsi 
que de huit (8) médecins, soit deux (2) par réseaux locaux de services (RLS); 

 Voici les membres de l’équipe SWAT :  
RLS du Rocher-Percé :  
o Responsables : Mmes France Duguay et Stella Travers et M. Maxime Bernatchez 
o Gestionnaire responsable : Mme Nancy Méthot 
o Médecins collaborateurs : Dr Mario Ferland, interniste (trajectoires soins intensifs); Dr Mike 

Langlois, chef de l’urgence (trajectoire urgence); Dr Bernard Demers médecin responsable de la 
prévention des infections; Dre Nancy Marcotte (trajectoires oncologie et courte durée); Dre Joanie 
Fortin (trajectoires urgence, courte durée, soins à domicile et soins palliatifs à domicile); Dre Claudia 
Dumont (trajectoire soins de courte durée); Dre Renée Soucy (gynécologie et obstétrique); 
Dr Abrous (trajectoire pédiatrie). 

RLS de la Baie-des-Chaleurs :  
o Responsables : Mmes Lovia Castilloux et Doris Smith et M. Maxime Bernatchez 
o Gestionnaire responsable : Mme Cathy Bérubé  
o Médecins collaborateurs : Dr Pierre Carignan, spécialiste médecin interne et cogestionnaire du 

programme en cancérologie (trajectoire oncologie); Dre Sophie-Geneviève Gagnon, chef du 
département de l’urgence (trajectoire urgence); Dr Christian Leblond, chef du département de 
chirurgie (trajectoire bloc opératoire); Dre Catherine Saint-Laurent-Lemerle, chef du département 
de pédiatrie (trajectoire pédiatrique). 

RLS de La Haute-Gaspésie :  
o Responsables : Mmes Louise Landry, France Duguay et Stella Travers 
o Gestionnaire responsable : Mme Jessie Robinson 
o Médecins collaborateurs : Dre Marie-Ève Nadeau, chirurgienne et présidente du comité de 

prévention des infections locales (trajectoire bloc opératoire); Dre Danielle Pelletier, anesthésiste 
(trajectoire bloc opératoire); Dr Daniel Lacoste, chef de l'urgence (trajectoire urgence et 
hospitalisation); Dr Guillaume Hardy, chef département médecine de famille (trajectoire 
obstétrique); Dre Alina Camacho, chef à l'hospitalisation (trajectoire hospitalisation); Dr Charles 
Rhéaume (trajectoire urgence) et Dre Francine Lévesque, gynécologue (trajectoire obstétrique). 

o Autres contributions grandement appréciées :  
 Dr Alain Gauvreau, médecin en gériatrie (trajectoire CHSLD), et les Dres Viviane Lew et Mélanie 

Lessard, psychiatres (trajectoire en psychiatrie). 
RLS de La Côte-de-Gaspé :  
o Responsables : Mmes Lovia Castilloux et Doris Smith 
o Gestionnaire responsable : Mme Sandra Cassivi-Bouchard 
o Médecins collaborateurs : Dr Jean-René Hamel (anesthésiste); Dre Geneviève Soucy (trajectoire 

chirurgie); Dre Audrey Perry-Mélançon; Dre Géraldine Lachance Fortin (hébergement – CHSLD) et 
Dre Shérine El-Barnachawy (interniste). 

 
Les gestionnaires responsables de la prévention des infections sont dirigés, en collaboration avec la 
direction des soins infirmiers (DSI) et Programme santé physique (Mme Johanne Méthot et M. Maxime 
Bernatchez) et la DQEPE (M. Jean-Luc Gendron). 
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 13 mars 2020 : Message d’accueil changé Info-Santé 811 et 1 877 644-4545; 
 Interdiction effective des visites dans les CHSLD, centres hospitaliers, résidences pour ainés et RI-RTF; 
 Réduction du nombre de points d’entrées dans les grandes installations; 
 Contrôle des accès par la mise en place de barrières physiques; 
 Déploiement d’un employé à l’entrée des centres hospitaliers, CHSLD et CLSC avec urgence pour en 

contrôler l’accès et faire de la prévention; 
 Mise en place de mesures de contrôles d’accès aux magasins et locaux destinés à l’entreposage des 

équipements en prévention des infections (ÉPI) et de fournitures; 
 Validation des chambres à pression négative; 
 17 mars 2020 : Mise à jour pour le numéro 1 877 644-4545 et mise à niveau de la répartition des 

appels par RLS; 
 Des roulottes sont installées à proximité des hôpitaux. Les prélèvements pour les dépistages du 

COVID-19 s’effectuent à l’extérieur des quatre hôpitaux; 
 Mise en place d’une équipe dédiée pour la désinfection des aires communes (salle d’attente, rampes, 

etc.), et ce, sur toutes les installations du CISSS; 
 16 mars 2020 : Préparation d’une flotte de portables, tablettes (iPad) et de cellulaires dédiés à la 

pandémie; 
 16 mars 2020 : Déploiement du nouveau un réseau privé virtuel (virtual private network – VPN) pour 

les accès à distance; 
 Solidification des infrastructures informationnelles en place; 
 19 mars 2020 : Message d’accueil changé (contacter le 1-877-644-4545, ce numéro peut également 

être composé pour tout questionnement relatif à la COVID-19); 
 Mise en place d’un SNT dans le RLS de la Baie-des-Chaleurs; 
 Mise en place d’une roulotte dans le RLS de la Baie-des-Chaleurs (Pointe-à-la-Croix). 
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SECTION : RAPPORTS DES DIRECTIONS 
 

Adjointe à la PDG et aux relations avec les médias 
COMMUNICATIONS – Présidente-directrice générale (PDG) 
La pandémie à la COVID-19 a chamboulé notre quotidien. Afin de bien renseigner et de bien répondre aux 
préoccupations des employés et de la population, nous avons dû adapter nos communications au jour le 
jour. Voici un aperçu de nos actions et de nos réalisations en matière diffusion de l’information. 
 

 Rencontres statutaires à toutes les semaines 
o Rencontres hebdomadaires avec les différents gestionnaires, la PDG, les ministères et les élus. 
o Rencontres téléphoniques hebdomadaires des élus municipaux des 5 MRC (Avignon, Bonaventure, 

Rocher-Percé, Côte-de-Gaspé et Haute-Gaspésie) par la PDG, avec le directeur de la santé 
publique, l’adjointe à la PDG et aux relations avec les médias, le directeur qualité, évaluation, 
performance et éthique (DQEPE), la responsable des résidences privées pour aînés (RPA) et le 
directeur des services techniques (DST), responsable des mesures d’urgence en cas de pandémie. 

o Rencontres téléphoniques hebdomadaires pour les 4 réseaux locaux de services (RLS) avec les 
gestionnaires responsables de la prévention des infections, la DQEPE et la Direction des soins 
infirmiers (DSI). 

o Rencontres téléphoniques hebdomadaires PDG et gestionnaires, pour les 4 RLS. 
o Rencontres téléphoniques hebdomadaires, au besoin, du comité de direction. 
o Rencontres téléphoniques hebdomadaires du conseil d’administration. 

 

 En ce qui concerne les communications externes :  
o Section COVID-19 sur le site Web du CISSS. 
o Publications sur les médias sociaux : 

 Plateforme Facebook : 2 à 3 publications par jour sur différents sujets; 
 Plateforme Twitter et Instagram : suivis réguliers. 

o Entrevues aux médias (1 à 5 entrevues par jour) – sur demande ou à partir de messages ciblés par 
la haute direction. 

o Points de presse quotidiens avec le directeur régional de la Santé publique, accompagné de la PDG 
ou de son adjointe et d’autres personnes, au besoin (lors de la période la plus intense de la crise – 
mars et avril 2020). 

o Échanges réguliers entre l’adjointe à la PDG et les élus ou leurs attachés politiques. 
o Échanges réguliers entre l’adjointe à la PDG et les personnes responsables des communications du 

CISSS des Îles, du CISSS du Bas-Saint-Laurent ou d’autres CISSS. 
o Rencontres hebdomadaires avec Mme Marie-Ève Proulx, ministre déléguée au Développement 

économique régional et ministre responsable de la région de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. 
o Collaboration de l’adjointe à la PDG à la cellule de crise de la MRC d’Avignon.  
o Collaboration de l’adjointe à la PDG à la Table des MRC (nouveau site Web régional). 
o Communiqués nombreux à la suite des communications du MSSS (visites interdites dans les 

installations, fermeture des régions, période pascale, vigie des quais, mesures prévention des 
infections – port du masque dans les installations, etc.). 

o Conception des affiches pour les installations du CISSS de la Gaspésie (distanciation sociale, 
documents du ministère, etc.). 

o Publicités ou messages dans les médias (règles d’or, visites interdites, port du masque, etc.). 
 

 En ce qui concerne les communications internes :  
o Section COVID-19 dans la section Employés sur le site Web du CISSS. 
o Section COVID-19 sur l’intranet. 
o Infolettres aux employés. 
o Courriels réguliers et notes à l’interne concernant des informations précises et ciblées. 
o Groupes privés Facebook pour les employés, les gestionnaires et les médecins. 
o Rencontres téléphoniques ou en présence (PDG/cadres intermédiaires et directeurs, haute 

direction/comité de direction, directeurs/cadres intermédiaires, chefs/employés). 
o Tableau de bord comportant toutes les directives du ministère. 
o Rencontres quotidiennes de la haute direction avec les syndicats. 
o Mots de remerciement de la PDG. 
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Direction des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques (DRHCAJ) 
Quelques interventions ont été faites également au niveau de la DRHCAJ, soit : 
 11 mars 2020 : début des rencontres hebdomadaires, puis quotidiennes, entre les partenaires 

syndicaux et la direction. 
 11 mars 2020 : application de la mesure d’isolement obligatoire des employés ciblés. 
 16 mars 2020 : prise de contact avec les employés, afin de les informer de la mise en place des services 

de garde d’urgence. 
 16 mars 2020 : appels faits auprès des retraités et des étudiants pour constituer un répertoire de 

personnes disponibles à travailler, en cas de besoin. 
 17 mars 2020 : début de la diffusion d’une infolettre à tout le personnel. 
 Réception de plus de trois cent trente (330) candidatures via la plateforme Jecontribue.ca dont quatre-

vingt-cinq (85) ont été embauchés ou à l’emploi sur une base temporaire et pour une durée variable à 
titre d’aide de service principalement. 

 Plus de quatre-vingt (80) formations offertes par l’équipe SWAT à des employés embauchés sur une 
base temporaire et à du personnel issu du secteur de l’éducation destinés à travailler dans les CHSLD. 
Cette formation de trois (3) heures visait à offrir les bases associées à l’utilisation des équipements de 
protection individuelle, la prévention et le contrôle des infections et l’approche relationnelle à 
l’endroit des résidents aînés. 

 Le secteur de l’éducation (commissions scolaires et cégep) a prêté au CISSS près de trente (30) 
membres de son personnel afin de venir travailler dans les secteurs touchés, dont les CHSLD. 

 Formation de 3 jours offertes à dix (10) aides de service dans le RLS de la Baie-des-Chaleurs, plus 
particulièrement touché par la pandémie, afin de renforcer leurs connaissances et ainsi être jumelés à 
des préposés en CHSLD. 

Ces initiatives ont permis d’atténuer les impacts ressentis par les quelques soixante-dix (70) employés qui 
ont dû être retirés ou réaffectés en raison d’une condition médicale immunosupprimée ou liée à une 
maladie chronique non contrôlée, ainsi que par les quelques onze mille sept cent cinquante-trois (11 753) 
heures d’absence associées à la COVID-19 (en date du 23 mai 2020). 

 

Direction régionale de la santé publique (DRSP) 
ÉTAPES FRANCHIES (1re phase COVID-19) 
 
Actions posées  
 Maintien de services de base essentiels, délestage de activités habituelles et recrutement de 

personnel pour former une équipe d’enquêtes et de suivis des cas et des contacts et le soutien aux 
cliniques de dépistage.  

 Organisation, avec la Sûreté du Québec (SQ), de points de contrôle pour l’accès à la région, pour la 
sensibilisation des voyageurs et pour l’appui aux résidents de retour dans la région pour donner suite à 
une ordonnance spécifique. 

 Mise en place d’une ligne téléphonique dédiée aux voyageurs. 
 Mise en place d’une ligne téléphonique dédiée à la santé et à la sécurité au travail. 
 Mise en ligne d’une section sur Internet « questions et réponses » dédiée à la santé et à la sécurité au 

travail. 
 Mise en place d’une structure de rencontres quotidiennes pour assurer le suivi des opérations. 
 Surveillance et analyse quotidiennes de l’évolution de la pandémie dans la région. 
 Participation à la mise en place des mesures de confinement et de déconfinement. 
 Participation aux rencontres quotidiennes de la Table de coordination nationale en santé publique 

(TCNSP) et hebdomadaires, des comités nationaux : 
o Table de concertation nationale en maladies infectieuses (TCNMI); 
o Table de concertation nationale en santé au travail (TCNSAT). 

 Soutien aux équipes cliniques, aux MRC et aux élus des trois paliers de gouvernement. 
 Accompagnement des milieux de travail. 
 Vigie hebdomadaire des résidences pour personnes âgées (RPA). 
 Vigie hebdomadaire avec le Centre de prévention du suicide (CPS). 
 Participation active visant les communications avec la population gaspésienne. 
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 Soutien aux équipes locales en développement social et aux organismes communautaires. 
 Soutien au réseau scolaire régional dans la réouverture des services de garde d’urgence et des écoles 

primaires. 
 Fiche d’information : On protège aussi sa santé mentale : Prendre soin de la collectivité, de soi, des 

enfants et des adolescents, des aînés, de son couple et du milieu de travail (gestionnaires et employés).  
 Communication des fiches par des chroniques radios au cours des semaines du 4 mai au 8 juin 2020 

(6 semaines). 
 Offre aux employés du CISSS de séances de méditation virtuelles accessibles à tous, au moment jugé 

opportun, en collaboration avec le comité santé et bien-être au travail. 
 
Impacts de la COVID-19 
 Augmentation de l’anxiété et du stress des employés. 
 Augmentation des inégalités sociales au regard de la santé (l’isolement, la peur, le peu de travail de 

proximité, etc.) : 
o Par exemple, les milieux scolaires anglophones, dont les parents ont des craintes et qui refusent 

d’envoyer leurs enfants à l’école. 
 L’impact sur la prestation de services inscrite au plan d’action régional (PAR) de la DRSP a été 

important. Les efforts de la majorité des équipes ont été réorientés vers les enjeux soulevés par la 
COVID-19. Cela a évidemment entraîné un retard dans la prestation normale de services et 
l’avancement des différents projets de la DRSP. 

 
Bons coups 
 Travail à distance. 
 Recrutement et formation du personnel dont nous avions besoin.  
 Expérience de plusieurs de nos ressources en maladies infectieuses (les médecins-conseils et les 

infirmières), leur disponibilité et leur capacité à soutenir les professionnels des autres programmes, 
confrontés pour la première fois à ce genre de situation. 

 Suivi optimal lors des enquêtes (selon le tableau des niveaux de suivi). 
 Maintien des interventions médiatiques soutenues (collaboration avec le service des communications 

des 2 CISSS). 
 Meilleure connaissance des différents services de la Santé publique par nos pairs et par la population. 
 Mobilisation et formation d’une équipe importante dans le contexte de la fermeture de la région, afin 

d’assurer une bonne communication des directives de santé publique aux personnes circulant entre 
les régions (mobilisation rapide des équipes pour la gestion des différents points de contrôle : routiers, 
aéroports, quais, projet : Vigie sur les quais). 

 
Éléments à améliorer 
 Renforcement des capacités de travail à distance.  
 Répondants anglophones, autant pour les enquêtes de cas index que pour les contacts. Par exemple, 

lorsque l’on doit échanger avec une autre province. 
 Information en continue de la population et encouragement à maintenir les mesures préventives. 
 Traduction des fiches pour la population anglophone. 
 Gens attitrés pour former les nouveaux appelants (application informatique Akinox, Teams, etc.). 
 Promotion de l’usage des masques et des couvre-visages. 
 Promotion d’une santé immunitaire optimale : la nutrition, l’exercice, la perte de poids, le sommeil, le 

soleil et la vitamine D, la réduction du stress, le contrôle de l’hypertension et de la glycémie, etc. 
 Promotion de la santé mentale, pour contrer les effets du confinement et de l’isolement. 
 

2e phase – COVID-19 
 Maintien de la capacité à mobiliser et à répondre à la 2e vague, tout en reprenant nos activités prévues 

au PAR. 
 Maintien des contacts réguliers avec les équipes (1re et 2e lignes). 
 Implantation du projet pilote : Distribution de trousses sanitaires chez les populations les plus 

vulnérables de chaque MRC. 
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Recommandations 
 Renforcement de l’équipe en place et formation. 
 Maintien des services de base en même temps que nous répondons aux attaques virales.  
 Mise en place des postes de conseillers(ères) en promotion de la santé dans chaque MRC. 
 Renforcement de nos capacités et nos services informatiques. 
 Évaluation de la capacité de la DRSP à maintenir les services du PAR. 
 Évaluation et mise à jour du PAR. 
 

Direction des soins infirmiers (DSI) et Direction générale adjointe 
ÉTAPES FRANCHIES (1re phase COVID-19) 
 
Actions posées 
 Révision et consolidation de l’organisation de services en maladies chroniques (Direction des services 

multidisciplinaires (DSM). 
 Réorientation des patients classés P4 et P5 (non urgents) de l’urgence vers les groupes de médecine 

familiale (GMF) et GMF-U (universitaire). 
 Amélioration de l’accès aux services et aux soins en spécialités (télésanté). 
 Mise en place d’une structure de gouvernance SWAT en prévention des infections. 
 Bonification des équipes PCI sur tout le territoire gaspésien : 

o Gestion d’éclosion avec l’équipe Manoir du Havre et le CHSLD de Maria; 
o Audits de contrôle sur l’ÉPI, l’hygiène des mains et de l’environnement en CHSLD. 

 Collaboration avec la DST pour : 
o Zonage hospitalier et construction des zones chaudes, tièdes et froides; 
o Commande de matériel; 
o Implantation de la stratégie des uniformes pour les intervenants CISSS. 

 Mise en place des trajectoires clientèle pour la santé physique : 
o Urgences et soins critiques avec zonage hospitalier; 
o Bloc opératoires; 
o Mère-enfant pédiatrie; 
o Pédiatrie; 
o Radiologie. 

 Coordination des chantiers cliniques de dépistage roulottes. 
 Coordination de l’implantation des CDÉ. 
 Coordination et collaboration, arrimage centrale régionale de rendez-vous et arrimage Info-santé, 

Services Québec et RVSQ; 
 Implantation de la stratégie de dépistage des intervenants en CHSLD avec la Direction SAPA. 

 
Obstétrique 
 Mise en place d’une zone froide, d’une zone tiède et d’une zone chaude obstétricale.  
 Salle d’accouchement avec pression négative (zone chaude). 
 Pouponnière avec pression négative (zone chaude). 
 Augmentation des admissions de la clientèle hors secteur.  
 Élaboration d’une procédure de déplacement pour la clientèle régulière. Mise en place d’une 

procédure d’accompagnement pour les conjoints. 
 Élaboration de trajectoires de soins pour la clientèle suspicion COVID. 
 Trajectoire pour une césarienne élective et d’urgence. Trajectoire pour un accouchement. Trajectoire 

pour un accouchement avec un bébé nécessitant des soins aigus. 
 Gestion de la rupture des services obstétricaux de Campbellton en date du 5 avril 2020 en contexte de 

COVID. 
 

Site non traditionnel (SNT) – RLS de la Baie-des-Chaleurs 
 Analyse de clauses cliniques à intégrer dans une entente de partenariat. 
 Organisation clinique du service : 

o Équipe de soins infirmiers sur 24 heures; 
o Équipe de soins d’assistance sur 24 heures; 
o Équipe de réadaptation sur 7 jours; 
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o Liens avec le SAD, l’hôpital, les CHSLD, l’Hôpital de Campbellton, les pharmacies communautaires 
et la prestation de services médicaux; 

o Partenariat avec la ressource Maison McGuire pour l’organisation des services; 
o Structuration de l’organisation du SNT (admissions, fournitures, équipements, rédaction et tenue 

de dossiers, etc.). 
o Implantation de la trajectoire de services. 

 
Plan de délestage des activités cliniques 
 Préparation de l’organisation hospitalière, en fonction des ajouts de lits additionnels dans les quatre 

(4) hôpitaux de la Gaspésie. 
 Annulation des séances de groupe de patients atteints de maladies chroniques et des groupes de 

centres de jour. Pour les intervenants qui faisaient de l’intervention de groupe, dont les kinésiologues, 
un programme d’exercices personnalisé pour chacun a été produit, afin de ne pas perdre les bienfaits 
acquis par l’exercice. Nous sommes à travailler à des séances de marche en plein air avec des groupes 
réduits. 

 Report des prélèvements externes en double pour éviter le regroupement dans les salles d’attente. 
 Annulation des chirurgies électives (17 mars 2020). 
 Modification du niveau d’intervention des équipes de premiers répondants (PR) de la Gaspésie aux 

services préhospitaliers d’urgence (17 mars 2020). 
 
Bloc opératoire 
 Construction pour réaménager l'espace (désignation des sas, mise en place de la ventilation, etc.) 
 Réorganisation des programmes et des niveaux d'activités, selon les directives ministérielles. 
 Ajout de personnel de garde supplémentaire pour répondre aux besoins. 
 
Oncologie  
Les patients atteints de cancer constituent une population particulièrement vulnérable présentant un 
risque plus élevé d’être infectés et de développer des symptômes et des complications plus graves de la 
COVID-19.  
 Aménagement des horaires et des espaces pour favoriser la distanciation.  
 Révision des pratiques afin de maintenir le plus possible les patients vulnérables hors de l'hôpital. 
 Dépistage et gestion des rendez-vous des patients 24 heures avant la visite afin de limiter le risque 

qu’un patient atteint de la COVID-19 se présente dans les services d’oncologie (évaluation 
téléphonique). 

 Mise en place de règles strictes de protection (EPI) auprès des équipes d’oncologie et auprès de la 
clientèle. 

 Mise en place d’une politique pour les accompagnateurs limitant la circulation sur les unités 
d’oncologie. 

 Réorganisation des cliniques d’oncologie afin de minimiser les contacts. Diminution de 30 % des 
activités par la mise en place de rendez-vous par téléconsultation (téléphone ou visioconférence) pour 
les patients nécessitant une visite seulement.  

 Création d’une zone froide en oncologie assurant un espace de traitement sécuritaire. 
 Création d’une zone tiède en oncologie, afin d’éviter que les patients neutropéniques éprouvant des 

symptômes (exemple : fièvre neutropénique) se présentent à l’urgence;  
 Vigie (registre des suivis) permettant de surveiller les impacts des mesures nécessitant une 

modification ou une pause du plan de traitement. 
 Soutien téléphonique des patients et proches augmenté par les infirmières-pivot.   
 
Direction des services professionnels 
 Rencontres quotidiennes, et par la suite hebdomadaires, avec la direction des services d’urgences 

(MSSS). 
 Rencontres téléphoniques avec les membres du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) à deux reprises pour leur donner de l’information sur la COVID-19 et répondre aux questions, 
en collaboration avec la santé publique au début de la pandémie. 

 Rencontres téléphoniques hebdomadaires avec les membres du CECMDP et les chefs de département 
et chefs de services. 
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 S’assurer de la sécurité du personnel et des patients en mettant en place deux salles d’opération à 
pression négative. Encourager chaque RLS à avoir une trajectoire « patient » au bloc opératoire pour 
s’assurer de la sécurité de tous. 

 Demander de l’aide aux médecins concernant leur disponibilité pour les CHSLD, si le besoin était 
demandé.  

 Mise en place des unités COVID (multiclientèle, obstétrique, soins intensifs, réanimation et triage) et 
mise en place des zones chaudes, tièdes et froides, salle de stabilisation à pression négative. 
 

Pharmacie 
 Participation aux rencontres bihebdomadaires des chefs des départements de pharmacie du Québec 

avec le directeur des affaires pharmaceutiques et du médicament au MSSS, et participation aux 
rencontres bihebdomadaires avec le Groupe d'approvisionnement en commun de l'est du Québec, 
afin d'assurer : 
o Une utilisation concertée des stocks de médicaments au niveau provincial; 
o Un réapprovisionnement juste et équitable des molécules critiques;  
o l’approvisionnement dans un contexte de pénurie engendrée par la pandémie. 

 Mise en place de la téléconsultation pharmaceutique pour les patients en chimiothérapie et 
hémodialyse (téléphone et zoom). 

 
Plan de délestage des activités cliniques – Direction des services multidisciplinaires (DSM)  
 Message d’accueil adapté, selon l’évolution de la pandémie.  
 Triage téléphonique de la clientèle ayant un rendez-vous par les agentes administratives.  
 Restriction des rendez-vous électifs de la clientèle ambulatoire (15 mars 2020), soit : 

o Toute la clientèle élective externe en services diagnostiques et/ou spécialisés a été rejointe, afin de 
les questionner (voyage/symptômes) et de remettre le rendez-vous le cas échéant. Les rendez-
vous remis font l’objet d’une traçabilité, afin d’assurer le suivi adéquatement. 

 Adaptation des stations d’accueil des agentes administratives et des réceptionnistes. 
 Mise en place de personnel pour le triage à l’entrée des installations. 
 Programme de dépistage du cancer du sein (PQDCS) (18 mars 2020) :  

o Arrêt de l’envoi des lettres d’invitation, de rappel ou de relance (jusqu’au 30 avril 2020); 
o Arrêt des prises de rendez-vous pour dépistage du cancer du sein (jusqu’au 30 avril 2020). 

 Services en imagerie médicale (19 mars 2020) : 
o Clients urgents et semi-urgents – Niveau 1 : 20 % de délestage des tests; 
o Non remplacement des examens annulés. 

 Services en inhalothérapie – Les conduites et les recommandations de notre centre de référence en 
pneumologie, soit l’Hôpital de Rimouski (20 mars 2020) : 
o Aucun test de fonction respiratoire de dépistage; 
o Aucun test d’apnée du sommeil; 
o Aucun test de réactivité bronchique; 
o Révision des protocoles d’intubation; 
o Réorganisation des horaires de travail (mise en place d’un quart de soir et mise en place d’une 

garde double les fins de semaine pour la période de pandémie); 
o Organisation d’une unité COVID (matériel de réadaptation, ventilateurs, matériel pour l’intubation, 

etc.). 
 Réaménagement des salles d’attente pour le respect de la distanciation entre les usagers : 

o Adaptation des différentes salles à pression négative : tomodensitométrie, fluoroscopie, graphie et 
échographie.  

 Définition des trajectoires de circulation des usagers et du personnel. 
 Détention : structurer le service santé de la détention pour faire face à la COVID-19 et assurer 

une collaboration avec les dirigeants du centre de détention. Visite du centre par une représentante 
en prévention des infections et par la gestionnaire.  

 
Éléments à améliorer 
 Travail de collaboration entre les directions. Sur le plan clinique, avec le support quotidien et constant 

des équipes SWAT, des services techniques, des ressources humaines et des ressources 
informationnelles, les ajustements se font au quotidien, selon les particularités.   
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 Planification des ressources humaines, dans un contexte d’interdirection, demeurant un défi 
(nécessite des ajustements). Cependant, la DRHCAJ continue de travailler à améliorer la situation 
actuelle. 

 
2e phase COVID-19 
 Nos équipes sont prêtes sur le plan clinique et environnemental. Le défi en santé physique demeure 

l’occupation hospitalière et la disponibilité des ressources humaines en tenant compte des exigences 
liées au maintien de nos zones COVID froides, tièdes et chaudes. 

 
Recommandations 
 Maintien de l’équipe SWAT avec les mêmes responsabilités. 
 Planification des stratégies en ressources humaines : 

o Mise en place d’une garde ou autres moyens pour rendre disponible, lorsque voulu, le personnel 
nécessaire pour les zones désignées COVID (respect des consignes ministérielles). 

 
ÉQUIPE SWAT 
Actions posées 
 Structure d’une équipe SWAT, afin de coordonner et de structurer l’ensemble des activités en 

prévention des infections.  
 Implantation de comités, par RLS, impliquant les médecins et les gestionnaires, afin d’assurer les suivis 

et la gestion des différents dossiers en lien avec la COVID. 
 Support et coaching pour la mise en place des trajectoires pour l’ensemble des installations et des 

services conformément aux directives ministérielles. 
 Détermination des zones froides, tièdes et chaudes dans l’ensemble des installations du CISSS. 
 Support et coaching pour la mise en place des chambres à pression négative dans l’ensemble des 

installations : hôpitaux et CHSLD. 
 Mise en place des roulottes de dépistage dans chaque RLS : 

o RLS de la Baie-des-Chaleurs : 2 
o RLS du Rocher-Percé : 1 
o RLS de La Côte-de-Gaspé : 1 
o RLS de La Haute-Gaspésie : 1 

 Support aux équipes de prévention et de contrôle des infections (PCI) et aux différents acteurs du 
CISSS et du milieu communautaire. 

 Plan de formation pour le recrutement du personnel en CHSLD.  
 Élaboration de différentes procédures en lien avec la PCI. 
 
Impacts de la COVID-19 
  La clientèle a dû composer avec :  

o La diminution de certains services; 
o L’adaptation aux différentes approches (les interventions à distance, la télésanté, les appels 

téléphoniques, etc.); 
o Le report de certaines activités régulières dans plusieurs secteurs; 
o L’inquiétude et l’insécurité de la clientèle. 

 Les ressources humaines et matérielles : 
o L’augmentation du volume des approvisionnements; 
o L’adaptation du réseau à la vitesse grand V; 
o Le rehaussement des équipements informatiques; 
o L’augmentation des ressources humaines dans certains secteurs d’activités (hébergement et soins 

à domicile (SAD); 
o L’inquiétude et l’insécurité des travailleurs du réseau; 
o La lourdeur et les irritants au niveau des conditions de travail des employés; 
o La pénurie de ressources humaines pour répondre aux besoins (ex. : CHSLD); 
o La formation adaptée à du nouveau personnel pour répondre aux besoins en CHSLD (retour du 

personnel à la retraite, aides préposés, etc.). 
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Bons coups 
 Structure rapide de l’équipe SWAT. 
 Mise en place des zones chaudes et tièdes avec chambres à pression négative en CHSLD. 
 Implication des médecins et des différents gestionnaires pour le suivi des dossiers (via la plateforme 

Teams, très appréciée). 
 Suivi serré et contrôle terrain, lors des éclosions. 
 Implication de la Direction de la santé publique avec les équipes PCI (très grand support). 
 Répartition des IPI dans les différentes installations du réseau et des secteurs d’activités. 
 Formation accélérée pour le nouveau personnel intégré en CHSLD. 
 Suivis hebdomadaires avec les comités mis en place dans chaque RLS. 
 Accessibilité et rapidité des services des installations (mise en place des roulottes pour dépistage, 

achat des fournitures : lavabos, plexiglas, etc.).  
 Implication du gestionnaire responsable de site a été un incontournable lors des différentes 

rencontres au sein des comités pour la mise en place des zones (chaudes-tièdes-froides) et des 
aménagements dans les différents secteurs d’activités. 

 
Éléments à améliorer 
 Implication soutenue de la DSP au sein des différentes rencontres, afin d’éviter du travail inutile au 

niveau des différentes procédures ou orientations mises en place. 
 Consolidation des mécanismes de communication pour outiller les équipes de PCI. 
 
Prochaines étapes à venir 
 Suivi des différents chantiers mis en place à partir des directives ministérielles. 
 Dépistage pour le personnel et la clientèle, selon les nouveaux critères en vigueur. 
 Consolidation de la formation des équipes de champions. 
 Reprise des activités régulières conjuguées avec la COVID. 
 
Recommandations 
 Poursuite du même fonctionnement (suivis sur le terrain et le contrôle des différents processus mis en 

place). 
 Enjeux à ce qui a trait aux ressources humaines : 

o Consolider les équipes de travail et s’assurer de la stabilité du personnel dans chaque secteur 
d’activité; 

o Embaucher d’autres disciplines (exemples : les éducateurs spécialisés, les techniciens en 
réadaptation, etc.); 

o Support administratif au niveau des secteurs de soins. 
 Disponibilité des équipements en quantité suffisante. 
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SECTION INTERDIRECTION – MILIEUX DE VIE 
 
Actions posées 
Les personnes présentant une déficience, au même titre que celles ayant une problématique de santé 
physique et les personnes âgées, sont considérées comme étant à risque de développer des complications 
médicales importantes en lien avec la COVID. Aussi, en raison de leurs profils, des difficultés de 
communication et de compréhension face aux mesures mises en place peuvent complexifier la situation. 
 
Depuis le début de l’état d’urgence, les directions s’assurent que les recommandations en matière d’offre 
de service, de contrôle des infections et de communication soient connues et appliquées sur l’ensemble du 
territoire.  
 
Collaboration clinique 
Voici les retombées du travail de collaboration entre les directions suivantes : DSI et direction santé 
physique, SAPA, DSM, Direction des services en réadaptation (DI-DP et TSA) et la Direction du programme 
et de la protection de la jeunesse (DPJ) et DQEPE, afin de relever les défis d’application des directives 
ministérielles dans nos milieux de vie. 
 Chaque milieu de vie a un numéro de téléphone de référence 24 heures, 7 jours par semaine.  

o Répondre aux questions relatives à la COVID-19 (infirmière en prévention des infections); 
o Répondre aux questions relatives à la condition clinique des résidents (infirmières en soins à 

domicile (SAD). 
 Contacts téléphoniques avec tous les exploitants des RPA concernant les directives du MSSS, à raison 

de deux fois par semaine. 
 Envoi, par courriel, des directives ministérielles dans nos milieux de vie. 
 En collaboration avec la Direction du programme Soutien à l’autonomie des personnes âgées (SAPA), 

rencontres téléphoniques avec tous les exploitants des RPA Gaspésie-Les-Îles (3 rencontres 
téléphoniques, les 25 et 26 mars 2020) ayant pour but de rappeler les consignes ministérielles et 
répondre aux questionnements des exploitants (exercice tenu dès le début de la pandémie) – taux de 
participation de 90 %. 

 Rédaction d’un bulletin d’information rappelant les consignes ministérielles (transmis à l’ensemble des 
RPA, le 30 mars 2020). 

 Rédaction d’un feuillet « proche aidant » (transmis le 19 mai 2020). 
 Visites officielles des RPA par une équipe de deux gestionnaires qui doit un remplir un rapport de vigie 

afin de dresser un diagnostic officiel de nos RPA (16 et 17 avril 2020 : 6 équipes de 2 gestionnaires 
dans les 4 RLS et une équipe aux Îles-de-la-Madeleine).  

 Visites officielles des RI-RTF par les intervenants au contrôle de la qualité de la DQEPE (entre le 16 avril 
et le 1er mai 2020). 

 

Direction soutien à l’autonomie de la personne âgée (SAPA) 
 

Au Québec, la COVID-19 a fait des dommages très tôt dans les milieux de vie (centres d’hébergement et de 
soins de longue durée (CHSLD); résidences privées pour aînés (RPA); ressources intermédiaires (RI) et 
ressources de type familial (RTF).  
 
Le CISSS de la Gaspésie n’a pas échappé à cette règle, particulièrement, le RLS de la Baie-des-Chaleurs, avec 
deux épisodes majeurs : 
 
RPA-RI le Manoir du Havre et le CHSLD de Maria 
 
À partir du 14 mars 2020, plusieurs actions ont donc été déployées dans nos milieux de vie (pour les 
personnes âgées, pour les personnes souffrant de santé mentale, pour les personnes souffrant de déficience 
intellectuelle (DI), de déficience physique (DP) et du trouble du spectre de l’autisme (TSA).  
 
Plusieurs transformations ont été mises en place pour répondre adéquatement et rapidement aux 
exigences d’une situation exceptionnelle, jamais vécue dans notre réseau. Voici donc un aperçu des 
changements apportés, au jour le jour. 
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 Au niveau du soutien à domicile : 
o Amélioration de la garde infirmière 24/7, en RPA, afin d’y inclure la clientèle non connue des 

équipes SAD.  
o Mise en place d’une infirmière de liaison, la fin de semaine, dans 3 RLS où ce service n’était pas 

présent.  
o Augmentation de la plage horaire des services infirmiers SAD en soirée.  
o Bonification des services de réadaptation à domicile, en collaboration avec les équipes du 

programme Déficience et réadaptation physique.  
o Ajouts des aides de service dans les équipes du SAD.  
o Équipes dédiées de prélèvements et de suivis des cas suspectés ou confirmés COVID-19, par RLS. 
o Contacts téléphoniques réguliers avec les usagers et les proches.  
o Rencontres hebdomadaires avec tous les directeurs généraux des entreprises économique en 

services à domicile (EÉSAD) de la Gaspésie, afin de s’assurer du maintien des services essentiels en 
début de pandémie, puis de la reprise des services dans les dernières semaines.  

o Contacts réguliers avec les organismes communautaires de la région, dont les centres d’action 
bénévole (CAB) et la Société d’Alzheimer Gaspésie-les–Îles (SAGIM). 

 
 Au niveau des CHSLD :  

o Ajouts de personnel, afin de s’assurer du respect des règles de la PCI (distanciation physique). 
o Renforcement des mesures PCI, dont la présence journalière d’une infirmière dédiée. 
o Réorganisation de l’environnement (zones froides, tièdes, chaudes).  Présence des gestionnaires 

sur 7 jours.  
o Achats et déploiement d’iPad pour maintenir les communications avec les proches.  
o Révision majeure de l’offre d’activités de loisirs, afin respecter le confinement.  
o Collaboration avec les différentes commissions scolaires pour une formation rehaussée des aides 

de services en CHSLD.  
o Collaboration avec d’autres directions pour le prêt de personnel.  
o Mise en place de mesures de contrôle des signes et des symptômes COVID auprès des employés et 

des proches aidants.  
o Ouverture de nos CHLSD aux proches aidants à compter du 11 mai 2020 (sorties supervisées 

également permises). 
 
Les impacts 
 Impacts psychologiques chez certains résidents en lien avec l’arrêt des visites, des activités de groupe 

et du confinement à la chambre. 
 Impacts physiques chez certains résidents en lien avec le confinement à la chambre malgré la mise en 

place de programme de prévention du déconditionnement chez ces derniers. 
 Impacts cognitifs chez certains résidents en lien avec les changements de chambres, afin de respecter 

les zones. 
 Impact sur les ressources humaines : 

o Crainte de la COVID-19, fatigue et anxiété (déplacement en zone chaude, temps supplémentaire, 
plusieurs fins de semaine consécutives). 
 

Les bons coups 
 Rencontres d’équipe régulières, de la direction avec les cadres intermédiaires et de ces derniers avec 

leur personnel. 
 Équipes dédiées et ajouts de personnel en période d’éclosion. 
 Présence des cadres 7 jours sur 7, essentielle en période d’éclosion. 
 Présence journalière de la PCI dans les installations. 
 Réduction au minimum des mouvements de personnel entre les installations. 
 
Les éléments à maintenir/améliorer pour la deuxième vague : 
 Harmonisation des pratiques et directives en lien avec la PCI entre les installations et dans les divers 

RLS. 
 Identification des professionnels pouvant rapidement être déplacés pour donner du renfort dans les 

lieux en ayant besoin (ex. : CHSLD). 
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 Consignes de gestion des refus du personnel d’aller dans la zone tiède ou dans la zone chaude. 
 Mise en place d’un corridor simple, rapide et convivial pour le dépistage du nouveau personnel 

entrant en CHSLD. 
 Maintien du nombre d’infirmières en PCI et leur présence journalière dans les milieux plus 

vulnérables. 
 EPI à usages uniques pour le SAD. 
 Démarches de recrutement de nouveaux employés. 
 Équipe de gestion pour soutenir le gestionnaire et le personnel lors d’une éclosion COVID-19, peu 

importe le milieu. 
 Maintien des visites et divers audits PCI dans tous les milieux de vie des personnes âgées, afin d’éviter 

le relâchement des mesures PCI. 
 

Direction Programme en déficience et réadaptation physique (DI-DP-TSA) 
 
 Services d’intervention comportementale intensive offerts aux enfants TSA âgés de moins de 5 ans 

suspendus seulement à la demande des parents.  
 Développement de la téléréadaptation au fil des jours, permettant d’assurer un suivi de qualité à 

distance, lorsque possible. Afin d’appuyer le changement de pratique, des formations sur cette 
modalité clinique sont offertes aux professionnels. 

 Services à domicile offerts aux usagers pour qui la téléréadaptation est impossible. Considérant le 
contexte COVID-19, un nombre important d’usagers refusent d’accueillir les intervenants à leur 
domicile. Dans ces situations, les intervenants développent du matériel thérapeutique, vont le déposer 
chez l’usager et assurent une supervision par un moyen technologique. 

 Considérant l’impact de la COVID-19 chez nos personnes âgées séjournant en CHSLD, le MSSS émet 
des recommandations particulières pour les services offerts en unité de réadaptation fonctionnelle et 
intensive (URFI) et en plateaux techniques lorsque ces derniers se retrouvent dans un CHSLD. 
Brièvement, le personnel et les usagers des deux secteurs ne peuvent se côtoyer dans le cadre de leur 
travail. Une analyse est rapidement produite, en collaboration avec les directions concernées soit : la 
Direction des services techniques (DST) et la DSAPA, afin d’identifier des solutions, car à défaut de 
répondre aux exigences ministérielles, aucune admission n’est autorisée en URFI. Les modifications 
suggérées ont permis d’obtenir un appui positif de la Direction régionale de santé publique et ainsi 
reprendre les admissions en URFI. 

 Toujours en lien avec les services en URFI, chaque établissement doit désigner un milieu où les usagers 
présentant un résultat positif à la COVID-19 seront orientés, afin de recevoir leurs services de 
réadaptation. Après réflexion, il est déterminé qu’un lit, dans la zone chaude COVID de chaque hôpital, 
sera destiné à cette fonction. Les services seront offerts par l’équipe de réadaptation avec le support 
de l’équipe de l’URFI. Une trajectoire a été élaborée et diffusée aux directions concernées. 

 Afin de répondre promptement aux demandes d’admission, des lits supplémentaires ont été ajoutés à 
l’unité de réadaptation.   

 Des directives précises entourant les milieux d’hébergement de type ressource intermédiaire (RI), 
ressource de type familial (RTF) et ressources d’assistance continue (RAC) sont émises régulièrement. 
Un suivi conjoint entre la DQEPE et la DSAPA est réalisé afin d’assurer une communication fluide aux 
responsables des ressources et aux proches des usagers.  

 Pour la période estivale, l’emphase doit être mise sur les enfants d’âge préscolaire ainsi que sur les 
jeunes âgés de 0-21 ans, afin que leur soient offertes des activités stimulantes favorisant leur 
développement, leur participation sociale, et ce, dans les différents milieux où seront offertes celles-ci.  

 
Les bons coups 
 Présence de l’équipe SWAT ayant permis d’accompagner les équipes et ainsi d’assurer une 

compréhension adéquate des règles à appliquer. 
 Visites régulières de l’équipe dans les milieux de groupe (URFI, RI et RAC) assurant une vigie de 

l’application des différentes directives. 
 Séances d’enseignement offertes au personnel relativement au port de l’équipement en prévention 

des infections (ÉPI). 
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L’importance de la communication 
 Tenue de rencontres régulières avec le MSSS. 
 Tenue des rencontres téléphoniques quotidiennes avec l’ensemble des installations (fréquence 

hebdomadaire). 
 Implantation de modalités de communication fluides, rapides et efficaces entre la direction, l’équipe 

de gestion, le personnel et les usagers. 
 État d’urgence sanitaire obligeant des changements rapides dans nos pratiques cliniques 

organisationnelles. 
 Rencontres téléphoniques, visioconférences par l’entremise des applications telles que Microsoft 

Teams ou Zoom, considérant qu’il n’était pas possible d’effectuer des visites dans les différents points 
de services. 

 Agenda des rencontres statutaires entre la direction et l’équipe d’encadrement. 
 Animation des salles de pilotage reprises graduellement à distance (solution informatique). 
 Outils de communication adaptés confectionnés et utilisés auprès de certains usagers pour leur 

expliquer le contexte d’exception de la pandémie et l’importance de respecter les consignes sanitaires.  
 

Les impacts 
 Niveau de stress à intensité variable chez la population.  
 Certains usagers et leur famille ont opté pour suspendre complètement les services, quelle que soit la 

modalité de dispensation de ceux-ci.  
 Port de l’ÉPI chez les intervenants ayant suscité, chez certains enfants ou usagers présentant une DI ou 

un TSA, une réaction négative.  
 Interventions de désensibilisation nécessaires en vue d’assurer la poursuite des services. 
 Usagers admis en URFI confinés à leur chambre les quatorze (14) jours. L’ensemble des services est 

alors offert à la chambre.  
 Tablettes électroniques mises à la disposition des usagers (contacts visuels avec familles). 
 Accompagnement étroit offert aux intervenants, que ce soit en lien avec le stress vécu, les 

changements de pratique ou bien l’orientation vers d’autres services.  
 Intervenants orientés vers d’autres secteurs : site non traditionnel (SNT), RAC, URFI, SAD, CHSLD. 

 

Les bons coups  
 Mécanismes de communication et fréquence régulière des échanges. 
 Capacité d’adaptation rapide des équipes face à des changements fréquents. 
 Adaptations aux nouvelles technologies à distance. 
 Engagement de tous, travail d’équipe, collaboration et ouverture à faire différemment. 
 Service à la clientèle demeurant au cœur des préoccupations. 
 Personnel clinique et d’encadrement démontrant une ferme volonté de contribuer activement à 

maintenir les services essentiels dans le respect des règles sanitaires. 
 L’ouverture au changement de pratiques professionnelles. 
 L’acceptation à intervenir dans un autre secteur. 
 L’adaptation et la mise en place rapide des mesures requises lors de cas suspects. 
 La disponibilité accrue des ressources humaines. 
 La créativité pour offrir une réponse aux besoins de la clientèle. 
 

Éléments à améliorer 
L’expérience de la première phase est teintée d’apprentissages rapides et s’est déroulée dans un contexte 
de changements auxquels nous n’étions pas prêts. Les technologies d’intervention à distance sont 
maintenant disponibles et utilisées de plus en plus régulièrement. Aussi, il importe de rehausser le parc des 
appareils électroniques, afin de déployer davantage l’intervention à distance. 
 

ÉTAPES À FRANCHIR (2e phase COVID-19) 
 

 Considérant les caractéristiques de la clientèle, la compréhension et le respect des règles sanitaires 
représentent un enjeu. 

 Étant confinés dans leur milieu depuis le début de la pandémie, pour la plupart, ils ont été exposés aux 
ÉPI, mais n’ont pas été appelés à les porter.  

 La reprise des activités permettra d’intervenir à ce niveau auprès de la clientèle (port du masque, 
lavage des mains, étiquettes respiratoires, etc.). Ainsi, si le déconfinement persiste, ils seront mieux 
outillés pour la situation. 
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Direction santé mentale dépendances et services psychosociaux généraux 
(DSMDSSG)  
 
Actions posées 
 Délestage de certains services non essentiels (ex. : Programme d’évaluation, de traitement et de 

recherche auprès des auteurs d’agression sexuelle à l’établissement de Percé (PETRAAS). 
 Rehaussement des services à valeur ajoutée COVID-19 : effectifs au Service 811 (Info-Social).  
 Intensification de nos échanges avec les organismes donnant accès à de l’hébergement dans le milieu. 
 Intensification du repérage des clientèles vulnérables. 
 Mise en place d’intervenants-pivots dans les municipalités. 
 Diminution des listes d’attente en services sociaux généraux et en santé mentale dans nos CLSC. 
 
Les impacts 
 Baisse du nombre d’hospitalisations de la clientèle en psychiatrie dans nos hôpitaux. 
 Télétravail bien organisé et aucune absence COVID-19. 
 Grande mobilisation, bonne collaboration et une belle entraide du personnel.  
 Création d’un centre désigné COVID-19 dans la bâtisse du CHSLD de Monseigneur-Ross pour les cas 

psychiatriques positifs de la Gaspésie (centre de référence). 
 
Les bons coups 
 Mise en place d’un service de soutien psychologique pour le personnel.  
 Mise en place de pivots (intervenants) pour répondre aux besoins des municipalités.   
 Mise en place de nouveaux effectifs dans le déploiement du projet Service d’accueil, d’analyse et 

d’orientation et de référence (A.A.O.R) – Info-Social.  
 
Depuis le début de la période de la pandémie, le nombre d’appels au 811 Info-Social a augmenté d'une 
manière significative.  
 4 à 5 appels en moyenne par jour à 20 appels en moyenne par jour.  
 
Éléments à améliorer 
 Lieux alternatifs pour l’hébergement, prévoir une hausse d’hébergement pour la clientèle itinérante et 

santé mentale.  
 Centre de réadaptation et de dépendances (CRD) de La Haute-Gaspésie afin qu’il puisse accueillir la 

clientèle itinérante dites sans logis. 
 Intensification et accompagnement de la clientèle santé mentale pour des sorties extérieures. 
 
ÉTAPES À FRANCHIR (2e phase COVID-19) 
 
Prochaines étapes à venir  
 Finalisation du centre désigné au CHSLD de Monseigneur-Ross.  
 Reprise des services réguliers. 
 Télétravail tout en répondant bien aux besoins des usagers. 
 Révision des programmes/services, afin d’offrir des services de qualité adaptés à notre nouvelle réalité 

COVID-19.  
 
Recommandations 
 Reprise des projets organisationnels importants :  

o Aires ouvertes; 
o Programme québécois pour les troubles mentaux : des autosoins à la psychothérapie (PQPTM). 
o Programme d’interventions pour premier épisode psychotique (PIPEP); 
o Programme d'accompagnement justice-santé mentale (PAJ-SM).   

 Adaptation des pratiques sans diminuer l’offre de service.  
 Reprises des activités de groupe, tout en respectant les mesures de prévention des infections. 
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Direction qualité, évaluation, performance et éthique (DQEPE) 
 
Les actions 
 Rôle de coordination et de collaboration dans les milieux de vie (RPA, RI et RTF). 
 Vigie concernant la gestion des risques, l’agrément, l’entente de gestion et d’imputabilité et la qualité 

des ressources d’hébergement. 
 Soutien aux milieux de vie : consignes du MSSS, approvisionnent équipements prévention et contrôle 

des infection (PCI). 
 Soutien à la DRHCAJ avec les employés déplacés vers les RPA. 
 Soutien à la DST avec le déploiement des gardiens de sécurité dans nos RPA. 
 Coordination des interventions (SAPA, PCI, hygiène et salubrité, santé publique).  
 Supporter la reddition de comptes au MSSS (données GESTRED, tableau de bord, etc.) 
 
Travail de collaboration avec les programmes cliniques pour le soutien aux ressources et aux usagers 
 Appels à l’ensemble des deux cent quarante (240) RI-RTF et quarante-huit (48) RPA. 
 Objectif de deux (2) appels par semaine à l’ensemble des ressources (RI-RTF et RPA) pour les informer 

des directives et des mises à jour ministérielles en continu. 
 Visites de vigie dans tous les milieux de vie adulte (RI-RTF et RPA). Travail de collaboration avec les 

équipes de prévention des infections. 
 Information aux ressources et travail de collaboration avec la DRF en lien avec le financement accordé 

par le MSSS aux ressources. 
 Maintien du lien d’affaires avec les associations représentatives. 
 
Délestage d’employés DQEPE vers d’autres directions 
 Trois gestionnaires (gestion des risques et de la qualité) ont travaillé en étroite collaboration avec la 

DSI et l’équipe SWAT en prévention des infections. Les interventions se sont concentrées vers nos 
milieux de vie (CHSLD, RI-RTF et RPA).  

 Une agente de planification, de programmation et de recherche (APPR) a prêté main forte à la 
Direction de la santé publique (DSP).  

 Six (6) employés de la DQEPE ont été affectés en télétravail. 
 Plusieurs employés de la DQEPE ont travaillé au suivi des RPA et des RI-RTF. 
 
L’implication de la DQEPE, avec son volet transversal et régional, s’est intensifiée en intégrant le rôle 
territorial (responsabilité de répondant local pour le RLS de la Baie-des-Chaleurs). Les éclosions COVID-19 
dans une résidence privée pour aînés (RPA) et un CHSLD (Maria) sont venus changer le contexte 
d’intervention. L’annulation de tous les déplacements entre les RLS a aussi changé littéralement nos façons 
de faire et de communiquer. 
 
En juin 2020, nous avons repris graduellement les activités du conseil d’administration (comité de vigilance 
et de la qualité, comité de gouvernance et d’éthique, comité des usagers du centre intégré (CUCI), etc.). 
Notre visite d’agrément prévue du 1er au 5 juin 2020 a été reportée. La PDG demandera le report de la visite 
du programme Santé physique au printemps 2021. 
 

Pour la reprise des activités à l’automne 2020, nous prévoyons à court terme : 
 Relance des activités de gestion des risques : 

o Plan d’action 2019-2021 – Prévention des chutes et erreurs de médicaments; 
 Plans d’action Agrément Canada (équipes santé physique). 
 Programme ambassadeurs éthique clinique (formation WEB avec le CIUSSS de Laval) inspiré du CISSS 

de l’Abitibi-Témiscamingue.  
 Salles de pilotage tactiques en mode virtuel.  
 Nous avons mis en attente le déploiement des salles opérationnelles (dans le contexte de la 2e phase 

COVID annoncée). 
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Les impacts 
 Insécurité des responsables de RI-RTF et RPA quant à la propagation du virus. Clientèle confinée dans 

les ressources, changement des routines habituelles, arrêt des activités et des loisirs extérieurs. 
 Maintien des liens avec les proches par le biais de mesures alternatives. 
 Surveillance des conduites de la part des ressources, afin d’éviter toute forme de maltraitance. 
 Respect des directives du MSSS plus difficile pour certaines ressources demandant un suivi accru de la 

part des intervenants. 
 Modification de la tâche des employés : collaboration des membres de l’équipe DQEPE pour le soutien 

et pour l’information aux ressources. 
 Implantation du télétravail. 
 Difficultés pour les employés d’organiser le travail (conciliation travail et famille). 
 Familles composant avec les fermetures et les réouvertures des écoles et des garderies. 
 
Les bons coups 
 Concertation et travail d’équipe remarquables, malgré la distance entre les employés. 
 Rencontres téléphoniques quotidiennes, afin de suivre les mises à jour des directives et s’assurer 

d’une compréhension et d’une application commune. 
 Entraide mutuelle – Collaboration. 
 
Éléments à améliorer 
 Harmonisation des directives ministérielles pour l’ensemble des programmes clientèle. 
 Travail en collaboration plus étroite avec les équipes de prévention infections (équipe SWAT). 
 Harmonisation des pratiques au niveau de la prévention des infections. 
 
Prochaines étapes à venir 
 Identification des ressources plus à risques au niveau de la vulnérabilité. 
 Sensibilisation des ressources face au maintien des mesures préventives. 
 Planification et continuation du travail de soutien aux ressources des milieux de vie en collaboration 

avec les directions cliniques et administratives. 
 

Les leçons à tirer de la phase 1, COVID-19 
 Gestion de l’information et des données en temps voulu pour une prise de décision mieux éclairée.  
 Nombreuses redditions de compte du MSSS et outils informatiques peu adaptés à la vitesse des 

demandes. Plusieurs données étant non disponibles d’une manière automatique.  
 Comités des usagers et nos patients-partenaires. Le contexte de la COVID-19 a amené des contraintes 

importantes que nous devrons surmonter. 
 Concept des salles de pilotage virtuelles deviendra un modèle à suivre et à développer davantage au 

Québec, tout en ne perdant pas le lien avec les équipes sur le terrain. Un beau défi! 
 Réinvestissements dans les apprentissages en lien avec les pratiques organisationnelles requises (POR) 

d’agrément ou autres pratiques PCI. 

 

Directeur des services techniques (DST) 
 
Les actions posées 
Au cours des derniers mois, la DST a mis de l’avant plusieurs actions qui visaient essentiellement à répondre 
aux besoins cliniques réels et anticipés liés à la COVID-19. Voici quelques faits saillants des actions mises de 
l’avant par la DST : 
 Investissement de 1,2 millions de dollars en aménagement physique; 

 Investissement de 3,5 millions de dollars en équipements; 

 Aménagement de chambres à pression négative dans nos centres hospitaliers : 

o Côte-de-Gaspé : 22 lits et civières; 
o Rocher-Percé : 25 lits et civières; 
o Baie-des-Chaleurs : 39 lits et civières; 
o Haute-Gaspésie : 13 lits. 
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 Aménagement de zones COVID dans nos centres d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD) avec 
des aménagements de pression négative : 

o Côte-de-Gaspé : 10 lits; 
o Rocher-Percé : 10 lits; 
o Baie-des-Chaleurs : 18 lits; 
o Haute-Gaspésie : 4 lits. 

 Installation de sas et d’aménagements multiples dans différents secteurs de nos installations dont : 

o Le bloc opératoire; 
o L’imagerie médicale; 
o La santé mentale; 
o L’obstétrique. 

 Installation des roulottes de prélèvements dans les quatre (4) sites/hôpitaux de chaque RLS ainsi qu’au 
CLSC de Pointe-à-la-Croix. 

 Signalisation sur les sites. 
 Aménagement de postes de contrôle dans chacune des entrées de nos établissements. 
 Réaménagement de nos cafétérias, salles d’attente, salles de pause et halls d’entrée des 

établissements afin de pouvoir respecter la distanciation de deux (2) mètres.  
 Sécurisation des accès de nos CHSLD. 
 Sécurisation des postes d’agentes administratives avec l’ajout de plexiglass. 
 Installation du système de paiement direct dans nos cafétérias. 
 Contrôle des accès à nos magasins (contrer le vol des ÉPI). 
 Climatisation des zones COVID. 
 Optimisation des unités de ventilation des établissements (filtration, changements d’air). 
 Élaboration d’une procédure pour la reprise des activités au niveau des chantiers de construction et de 

l’entretien des installations, et des équipements ayant recours à des services externes. 
 Mise en place des mesures sanitaires requises, lors de la reprise des activités de construction. 
 Consolidation de l’harmonisation des pratiques en hygiène et salubrité, en collaboration avec les 

équipes de prévention des infections de chacun des territoires. 
 Participation à la mise en place des chaînes logistiques visant l’approvisionnement en blouses de 

contagion avec les différents partenaires. 
 Participation, en collaboration avec la Direction de santé publique, à la mise en place et au maintien 

des points de contrôle. 
 Concertation avec la coordination ministérielle de sécurité civile. 
 Participation aux activités mises de l’avant par l’organisation régionale de sécurité civile. 

 

Les impacts 
L’impact sur les ressources humaines a été majeur. Le personnel de la DST a, comme à l’habitude, répondu 
à l’appel et s’est mobilisé rapidement, afin de répondre aux besoins dans des délais très courts alloués.  
 
Les bons coups 
La DST a su être agile dès le début. Ainsi, nous avons su nous mettre en action rapidement, afin de mettre 
en œuvre les travaux requis, identifier, commander les équipements et apporter les ajustements aux 
processus afin de répondre aux besoins. 
 
ÉTAPES À FRANCHIR (2e phase COVID-19) 
 
Prochaines étapes à venir 
Nous verrons, aux cours des prochains mois, à participer aux réflexions afin de faire évoluer nos installations 
dans le but de répondre à la nouvelle réalité à laquelle nous sommes maintenant confrontés. 
 
Recommandations 
Poursuivre nos efforts afin d’anticiper et répondre à la situation. 
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Directrice des ressources informationnelles (DRI) 
 Investissement de 665 000 $ 
 Télétravail pour le personnel - Permettre l’accès aux outils et aux systèmes d’information nécessaires à 

la fonction désignée. 
 Déploiement de 607 agents du service d’accès à distance Global Protect permettant de passer de 

5000 connexions simultanées à 65 000 pour la province. 
 Déploiement de 452 jetons supplémentaires de télé-accès à distance à des utilisateurs permettant de 

se connecter à Global Protect. 
 Mise en place du soutien utilisateurs à distance pour les équipements mobiles (les portables, les iPads 

et les cellulaires). 
 Sécurité et la gestion des équipements. 
 Soutien simple et sans interruption de service pour l’utilisateur permettant l’application de correctifs 

et le déploiement d’application rapide. 
 Outils de collaboration – Déployer les outils de collaboration permettant les communications audio et 

vidéo entre utilisateurs ou avec les usagers dans le contexte de la télésanté. 
 Déploiement de 2 700 licences Teams de Microsoft O365. 
 Déploiement de 337 licences Zoom Santé 
 Formation de 580 utilisateurs 
 Équipements approvisionnés et déployés : 

o 145 portables; 
o 200 postes de travail; 
o 102 caméras; 
o 120 écrans caméras; 
o 198 casques d’écoute; 
o 76 tablettes iPads; 
o 33 cellulaires iPhone; 

 Système d’Interac dans les cafétérias du CISSS. 
 Soutien aux utilisateurs, 788 demandes Octopus traitées depuis le début de la COVID. 
 Organisation des services, considérant la désignation des zones chaudes et froides. 
 Installer ou déplacer les équipements technologiques, selon les différents besoins de réaménagement 

dans les différents sites et installations. 
 Déploiement de la Télésanté. 
 Déploiement de la téléconsultation. 
 Service de la cancérologie dans les 4 RLS – déploiement de tablettes et WIFI local : 

o Permettre les communications à distance entre les pharmaciens, les nutritionnistes et les 
oncologues avec les patients durant les traitements. 

 Service de la santé mentale. 
 Déploiement d’application d’évaluation clinique. 
 Télécomparution : 

o Moyen mis en place afin de permettre à nos patients en psychiatrie légale de comparaître devant 
la Cour supérieure ou la Cour du Québec à distance.  

 Télévisite 
o Permettre les communications entre les patients et leurs familles en CHSLD, USLD, RPA, RI, unité 

de soins, unité de fin de vie, etc. 
 76 iPads déployés contenant les différents outils de collaboration tel que Zoom, Skype, Messenger, 

Teams, Reacts. 
 Optimisation du réseau : 

o Bande passante - passé de 80 Mb à 400 Mb;  
o Ajout de carte téléphonique PRI pour augmenter la capacité de traitement d’appels téléphoniques; 
o Rehaussement du système téléphonique du Rocher-Percé qui avait atteint la limite de sa licence; 

 Déploiement des adresses standards sécurisées pour les médecins 
(prénom.nom.med@ssss.gouv.qc.ca) 
o Permet d’authentifier tous les médecins à l’échelle provincial dans le but d’accéder aux outils 

ministériels mis à leur disposition dans le but de favoriser le partage d’information de façon 
sécuritaire; 

o Création de 247 adresses courriels; 
o Livraison et assistance aux médecins pour la configuration. 
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Outils de gestion de la COVID-19 
 Centre désigné de dépistage (CDD) 

o Installation de 5 roulottes de dépistage 
 Postes de travail, imprimantes, liens avec le laboratoire, téléphones. 

o Mise en place de la centrale téléphonique CDD 
 Logiciel Akinox pour recevoir les demandes et faire l’évaluation ; 
 Logiciel Rendez-vous santé Québec pour donner des rendez-vous de dépistage. 

 Centre désigné d’évaluation (CDE) 
 Gestion des frontières du 13 avril 2020 au 7 juin 2020 

o Mise en place d’un système téléphonique pour gérer les demandes d’accès à la région : 
 19 agents; 
 5632 appels; 

 Mise en place d’un centre de soutien pour les employés 
o Mise en place de la centrale téléphonique 

 Mise en place d’une ligne d’information pour les entreprises pour la CNESS 
 

SYNTHÈSE 
 

Pendant la dernière période de pandémie (début le 14 mars 2020), le CISSS, sa direction et ses employés, 
auront évolué, car nous avons tous été mis à contribution dans des tâches qui ne faisaient pas partie de 
notre quotidien.  
 

Les impacts 
L’impact a été immense sur l’ensemble de la société. Évidemment, ce n’est pas fini, mais nous avons été en 
mesure de nous mobiliser pour freiner la propagation virale. Nos équipes sont restées soudées.  
 L’implantation de modalités de communication fluides, rapides et efficaces entre la direction, l’équipe 

de gestion, le personnel et les usagers représentait un facteur de réussite dans la mise en place des 
directives émises. 

 Le travail d’équipe (première et deuxième lignes) a été une force d’action très efficace et positive 
auprès des partenaires.  

 Les outils technologiques comme Teams ont permis d’assurer un soutien de proximité réel auprès des 
partenaires. 

 Les rencontres en réseau rassemblant différents partenaires, afin de bien transmettre les informations 
et d’avoir des actions concertées. 

 La disponibilité et l’engagement des intervenants et leur grande capacité d'adaptation. 
 

Travail en mode collaboratif   
Ayant appuyé et soutenu nos collègues dans un contexte de gestion de crise, nous avons développé des 
collaborations et des liens particuliers avec nos collègues qui seront un atout majeur pour la poursuite de 
nos activités organisationnelles. Beaucoup d’autonomie, de confiance et de collaboration entre les 
directions du CISSS de la Gaspésie a été développée. 
 

Dans les prochains mois, nous réévaluerons l’offre de service, amplifierons notre mode de cogestion 
médicale, augmenterons la proximité avec les employés, afin d’innover davantage à partir de l’information 
du terrain.  
 

Gestion à partir de données probantes 
Il faudrait mettre l’emphase sur l’automatisation des données. Nous devons trouver des moyens pour 
permettre de réduire le travail de saisie de données et d’analyse de données. L’automatisation des données 
semble la voie à prendre! 
 

Les pistes à venir 
 Intensification du télétravail.  
 Nouveaux modes de gestion à distance. 
 Rehaussement de la charge de travail lié aux milieux de vie (CHSLD, RPA et RI-RTF). 
 Révision du modèle de la gestion de la performance : 

o Nouvelles technologies de l’information et des communications (NTIC); 
o Modèle des salles opérationnelles (distanciation sociale); 
o Indicateurs milieux de vie, etc. 

 Rehaussement des systèmes permettant l’accès à des données accessibles et de bonne qualité pour 
une meilleure prise de décision. 


